
REVUE DE PRESSE

RECOURS CONTRE L'ARRÊTÉ ET LE DE DÉCRET
ENCADRANT L'USAGE DES PESTICIDES ET LES
DISTANCES D'ÉPANDAGE



ACTU ENVIRONNEMENT 24 JANVIER

« Le compte n'y est pas et notre association, sollicitée
également par des associations de consommateurs
et de médecins, va déposer très prochainement un
recours en justice contre ces textes », a également
annoncé l'association Générations futures en fin
d'année.



LE MONDE 10 FÉVRIER 20 MINUTES 10 FÉVRIER

La décision en référé du Conseil d’Etat doit être rendue d’ici
ce vendredi. D’autres organisations, dont Générations
futures et UFC-Que Choisir, doivent déposer dans les
semaines qui viennent un recours au fond contre les
distances d’épandage.



ACTU ENVIRONNEMENT 17 FÉVRIER

Parallèlement, un collectif regroupant neuf
associations, parmi lesquelles France Nature
Environnement  (FNE), Générations futures,
ainsi qu'Eau et rivières de Bretagne, annonce
également le dépôt d'un recours au fond
contre l'arrêté.

LE FIGARO 25 FÉVRIER

Les associations anti-pesticides font désormais
front commun contre le gouvernement. Forte
de son succès en juin 2019 - avec l'annulation
d'un arrêté sur l'usage des pesticides -
l'association Générations futures, alliée avec
plusieurs autres groupes associatifs, a déposé un
nouveau recours ce mardi 25 février devant le
Conseil d'État.

Le collectif impliqué dans les recours regroupe les
associations environnementales Eau & Rivières de
Bretagne, France Nature Environnement et
Générations Futures, ainsi qu'Alerte des médecins
sur les pesticides (AMLP), le collectif des victimes de
pesticides de l'ouest et Vigilance OGM Charentes.
mais aussi l'association de défense des
consommateurs UFC-Que choisir et l'union syndicale
Solidaires. Une neuvième structure, le collectif des
victimes des pesticides des Hauts-de-France,
soutient la démarche.

LE PARISIEN 25 FÉVRIER



OUEST FRANCE 25 FÉVRIER

FRANCE 3 BRETAGNE 25 FÉVRIER

SUD OUEST 25 FÉVRIER

« Nous demandons l’annulation des textes et qu’il soit
enjoint à l’État de prendre des mesures plus protectrices
dans un délai de six mois, a annoncé l’avocat François
Lafforgue. Les associations veulent des mesures vraiment
fortes et protectrices », a insisté Nadine Lauverjat, de
Générations futures, lors d’une conférence de presse.

LE GÉNÉRALISTE 25 FÉVRIER



20 MINUTES 26 FÉVRIER

« Nous demandons l'annulation des textes » et «
qu'il soit enjoint à l'État de prendre des mesures
plus protectrices dans un délai de six mois », a
annoncé l'avocat François Lafforgue. Les
associations veulent « des mesures vraiment
fortes et protectrices », a insisté Nadine
Lauverjat, de Générations futures, lors d'une
conférence de presse.

ACTU ENVIRONNEMENT 26 FÉVRIER

Également, les textes adoptés par le
Gouvernement ne semblent satisfaire
personne, selon Nadine Lauverjat, coordinatrice
de l'association Générations Futures, pas même
les agriculteurs favorables aux pesticides. « Pour
les associations que nous représentons, elles ne
sont pas assez protectrices et pour certains
agriculteurs non plus. »

Les riverains ne seraient, selon ces recours, pas plus à
l’abri. Ainsi, les zones de non traitement prévues par
l’arrêté contesté seraient inefficaces. «  Cet arrêté est
basé sur un avis de l’Anses où elle reconnaît elle-
même que les études sur lesquelles elle s’appuie
sont obsolètes  », déplore Nadine Lauvergeat, de
l’association Générations futures. «  Ce même avis
estime également qu’il faudrait des distances plus
importantes pour les produits cancérigènes,
mutagènes et reprotoxiques. »

REPORTERRE 26 FÉVRIER



ENVIRONNEMENT MAGAZINE 10 FÉVRIER CONSO GLOBE 10 FÉVRIER

Pour les neuf ONG (2) qui ont déposé, ce mardi 25 février,
deux recours devant le Conseil d’Etat, le décret fixe, entre
les zones traitées et les zones habitées, des distances
«  ridiculement faibles » et l’arrêté annonce des chartes de
bon voisinage «  rédigées sous la seule dictée des acteurs
agricoles ». Certains documents s’avèrent déjà « de simples 
copié-collés de la fiche 36 du contrat de solutions de la
FNSEA  », remarque Nadine Lauverjat, coordinatrice de
Générations futures.



FRANCE INFO 28 FÉVRIER

Retrouvez une interview de Pierre-Michel Périnaud

de  l'Alerte Médecin sur Les Pesticides (AMLP) dans

le Journal Télévisé du matin de France Info : 

 https://www.francetvinfo.fr/


